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CONVENTION DE MANDAT DE MAÎTRISE D’OUVRAGE POUR XXXXXX




Entre les soussignés,
 
· XXXX



Ci-après désignée par « Maître d’ouvrage » ou « le « Mandant », d’une part, 

ET, 


· XXXX, 

Ci-après désignée par « Mandataire », d’autre part, 


Le Mandant et le Mandataire étant collectivement dénommés « Parties »,




















Il a préalablement été exposé que :
Le programme ACTEE, développé et porté par la FNCCR, vise à faciliter le développement des projets d’efficacité énergétique et de substitution d’énergies fossiles par des systèmes énergétiques efficaces et énergies renouvelables et de récupération (EnR&R) pour les bâtiments publics en France Métropolitaine (Corse comprise) et dans les Départements et Régions d’Outre-Mer (DROM) territoires ultramarins, en se fondant sur :
- La mise en place d’un centre de ressources composée d’une bibliothèque (guides, fiches conseils, formations, MOOC, cahiers des charges…), d’outils innovants et d’une cellule de soutien aux collectivités. 
- La mise en place d’Appels à Manifestation d’intérêts  thématiques et de programmes spécifiques afin d’apporter des fonds aux collectivités sur les lignes d’actions suivantes : 
· Poste(s) d’économe(s) de flux
· Outils de mesures et petits équipements
· Audits et stratégies pluriannuelles d’investissement 
· Aide au financement de la maitrise d’œuvre

Le programme ACTEE se fonde sur deux piliers : 
· La mutualisation des actions pour augmenter l’effet levier. Une collectivité ne peut candidater seule. 
· L’approche long terme en crantant les actions et en les inscrivant dans une stratégie globale pluriannuelle. 

Dans ce contexte, XXXXX 
[préciser la nature de l’ouvrage qui fait l’objet de la présente délégation de maîtrise d’ouvrage]


ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION


Dans le cadre des dispositions de l’article L. 2422-5 du Code de la Commande publique, XXXX et XXX concluent une convention de délégation ponctuelle de Maîtrise d’ouvrage.

Le Maître d’ouvrage, XXX, demande au Mandataire, XXX, qui l’accepte, de faire réaliser, au nom et pour le compte de XXX et sous son contrôle, [décrire l’opération] conformément à l’article L 2422-5 du Code de la Commande Publique et dans les conditions fixées ci-après. 

En application des articles L2421-1 à L2421-3 du Code de la commande publique, un programme commun et des enveloppes financières prévisionnelles de l'opération ont été adoptés en amont par le Mandant, XXX  et XXX, par délibérations (annexe 1). 





ARTICLE 2. PROGRAMME DE L’OPERATION ET ENVELOPPE FINANCIÈRE PRÉVISIONNELLE 

Le Mandataire veillera au respect du programme et de l’enveloppe financière prévisionnelle des travaux définis en annexe.

ARTICLE 2.1. Programme 

Le Programme détaillé de l’opération, ci-après « Opération », est détaillé en annexe 2. Il définit les objectifs de l’opération et les besoins qu’elle doit satisfaire. 

La Programme de l’Opération comprend 
[à préciser en fonction de ce qui sera délégué au Mandataire]


[La conception et la réalisation des ouvrages et travaux] suivants :

[Ajouter une synthèse du Programme de l’opération détaillée en annexe]



ARTICLE 2.2. Enveloppe financière prévisionnelle 

L’Opération sera réalisée pour un montant de XXX (en toutes lettres) HT. L’enveloppe financière prévisionnelle de l’Opération et son contenu détaillé sont définis en annexe 3 à la présente convention. 

Le Mandataire s’engage à réaliser l’Opération dans le strict respect du programme et de l’enveloppe financière prévisionnelle qu’il accepte. Dans le cas où, au cours de la mission, le Maître d’Ouvrage estimerait nécessaire d’apporter des modifications au programme ou à l’enveloppe financière prévisionnelle, une décision formelle du Maître d’Ouvrage devra être prise avant que le Mandataire ne puisse mettre en œuvre ces modifications. Un avenant à la présente convention devra être conclu. En cas de dépassement de l’enveloppe financière prévisionnelle du fait du Mandataire, celui-ci subira des pénalités en application de l’article 14 de la présente convention.  

Le Mandataire doit informer le Mandant de toute conséquence financière même en cas de modification mineure et de tout éventuel dépassement de délai. La modification du programme et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle pourra être proposée au Maître d’ouvrage notamment aux stades suivants : 

· Approbation des avant-projets 

· Signature des marchés après consultation 







ARTICLE 3. DUREE DU MANDAT ET DÉLAIS D’EXECUTION

Le présent mandat prendra effet à compter de la notification du contrat de mandat signé au Maitre d’ouvrage pour une durée de XXX mois.

Le Mandataire s'engage à conduire l’Opération selon le calendrier prévisionnel joint en annexe 4. Ces délais seront éventuellement prolongés des retards dont le Mandataire ne pourrait être tenu pour responsable.  Le présent mandat expirera à l'achèvement de la mission du Mandataire qui interviendra dans les conditions prévues par le Programme définit en annexe. 

La remise des dossiers complets relatifs à l’Opération ainsi que du bilan général établi par le Mandataire, devra s'effectuer dans le délai de XX (en toutes lettres) mois suivant l’expiration du délai de parfait achèvement des ouvrages. En cas de non-respect de ces délais, le Mandataire subira sur sa rémunération les pénalités décrites à l’article 13 de la présente convention. 

ARTICLE 4. FINANCEMENT PAR LE MAÎTRE D’OUVRAGE

Le financement est établi comme suit :

· XXXX

· XXXX


Le financement de l’Opération est susceptible de modifications après les résultats des consultations.



ARTICLE 5. PERSONNE HABILITÉE A ENGAGER LE MANDATAIRE

Pour l'exécution des missions confiées au Mandataire, celui-ci sera représenté par XXXXX, représentant légal de XXXXXX, qui sera seul habilité à engager la responsabilité du Mandataire pour l'exécution de la présente convention. Dans tous les actes et contrats passés par le Mandataire regardant l’Opération, celui-ci devra systématiquement indiquer qu'il agit au nom et pour le compte du Maître d’Ouvrage. 


ARTICLE 6. ENGAGEMENTS DU MAÎTRE D’OUVRAGE 

Le Maître d’ouvrage, XXXXX, s’engage à financer l’équivalent du coût des travaux de XXX euros HT. 

Le Maître d’ouvrage se libèrera de ses obligations par règlement de sa participation financière sur présentation du bilan général des dépenses réelles défini ci‐dessous :

· Pour les acomptes (maximum XX %) : soit au titre d’avance sur les prestations à réaliser soit sur présentation d’un constat d’avancement des travaux par le mandataire 

· Pour le solde : certificat de réalisation des travaux délivré par le maître d’œuvre faisant apparaître le montant réel des travaux normalement à la charge du maître d’ouvrage

Le Maître d’ouvrage XXX donne à XXX, mandat de le représenter pour accomplir en son nom et pour son compte, tous les actes juridiques nécessaires dans la limite des attributions de la maîtrise d’ouvrage définies ci-après.

Cet ouvrage devra répondre au programme et respecter l’enveloppe financière prévisionnelle ci-annexés, ces deux documents pouvant être éventuellement précisés ou modifiés. 



ARTICLE 7. CONTENU DE LA MISSION DU MANDATAIRE 

Le Mandataire XXX s’engage à réaliser, sous sa maîtrise d’ouvrage déléguée, les missions suivantes :

RAPPEL : En application de l’Article L2422-7 du code de la commande publique, la mission du Mandataire porte sur les éléments suivants :

1. Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l’ouvrage sera étudié et réalisé ;
2. Préparation du choix des maîtres d’œuvre ; 
3. Signature et gestion des marchés de maîtrise d’œuvre, versement de la rémunération des maîtres d'œuvre ; 
4. Préparation du choix du contrôleur technique et autres prestataires d'étude ou d'assistance au Maître d’Ouvrage, signature et gestion des marchés de contrôle technique d'étude ou d'assistance au Maître d’Ouvrage, versement de la rémunération du contrôleur technique et autres prestataires d'études ou d'assistance au Maître d’Ouvrage ; 
5. Préparation du choix puis signature et gestion du contrat d’assurance de dommages ; 
6. Préparation du choix des entrepreneurs et fournisseurs ; 
7. Signature et gestion des marchés de travaux et fournitures, versement de la rémunération des entreprises et fournisseurs, réception des travaux ; 
8. Gestion financière et comptable de l’opération ; 
9. Gestion administrative ; 
10. Actions en justice, et d’une manière générale tous actes nécessaires à l’exercice de ses missions telles que précisées par l’annexe 5 ci-jointe.



[Préciser ce que contient la mission du Mandataire conformément aux éléments précités]

Le Mandataire peut agir en justice pour le compte du Maître d’ouvrage dès lors : 
·  Qu’il juge que les conditions imposent cette mesure (l’accord préalable du Maître d’ouvrage est nécessaire)

· Obligatoirement sur demande du Maître d’ouvrage, si ce dernier juge que ses intérêts sont compromis. 


ARTICLE 8. CONDITIONS D’EXECUTION DE LA MISSION DU MANDATAIRE  


Le Mandant s'engage à fournir au Mandataire, dès la notification du mandat, toutes les études en sa possession qui pourraient lui être nécessaires pour l'exécution de sa mission.


ARTICLE 9.  CONTRÔLE FINANCIER ET COMPTABLE 

Le Mandant se réserve le droit de demander l’état comptable des opérations au Mandataire qui s’engage à le lui tenir à jour et à disposition.


ARTICLE 10. CONTRÔLE ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE  

Le Mandataire représentera le Maître d’Ouvrage pour s’assurer du respect du programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle. 

Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d'effectuer à tout moment les contrôles techniques et administratifs qu'il estime nécessaires. Le Mandataire devra donc laisser libre accès au Maître d’Ouvrage et à ses agents à tous les dossiers concernant l'Opération ainsi qu'aux chantiers. Toutefois, le Maître d’Ouvrage ne pourra faire ses observations qu'au Mandataire, à l’exclusion des titulaires des contrats passés par ce dernier. 

ARTICLE 10.1 Règles de passation des contrats 
Pour la passation des contrats nécessaires à la réalisation de l'Opération et des avenants, le Mandataire est tenu d'appliquer les règles en vigueur relatives à la commande publique applicables au Maître d’Ouvrage. 

En application du Code de la commande publique, le choix des titulaires des contrats à passer par le Mandataire doit être approuvé par le Maître d’Ouvrage. Cette approbation devra faire l’objet d’une décision écrite du Maître d’Ouvrage dans le délai de 5 jours suivant la proposition motivée du Mandataire pour les marchés de prestations intellectuelles. A défaut, le Maître d’Ouvrage est réputé avoir accepté le choix proposé par le Mandataire. Pour les marchés de travaux, cette approbation devra faire l’objet d’une décision écrite du Maître d’Ouvrage dans le délai de quarante-cinq (45) jours suivant la proposition motivée du Mandataire.

ARTICLE 10.2 Procédures de contrôle administratif
La passation des contrats conclus par le Mandataire au nom et pour le compte du Maître d’Ouvrage reste soumise aux procédures de contrôle qui s'imposent à ce dernier.

 ARTICLE 10.3 : Approbation des avant-projets et réception de l’ouvrage 
En application du Code de la commande publique, le Mandataire est tenu de solliciter l’accord préalable du Maître d’Ouvrage sur les dossiers d’avant-projets. À cet effet, les dossiers correspondants seront adressés au Maître d’Ouvrage par le Mandataire accompagnés des propositions motivées de ce dernier. Le Maître d’Ouvrage devra notifier sa décision au Mandataire ou faire ses observations dans le délai de quinze (15) jours suivant la réception des dossiers. À défaut, son accord sera réputé obtenu.

Le Mandataire est tenu d’obtenir l’accord préalable du Maître d’Ouvrage avant de prendre la décision de réception de l’ouvrage. Il réunit le Maître d’ouvrage et le Maître d’œuvre chargé du suivi du chantier afin d’organiser une visite des ouvrages. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un compte rendu qui reprendra les observations présentées par le Maître d’Ouvrage et qu'il entend voir réglées avant d'accepter la réception.


En outre, le Mandataire s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre des opérations préalables à la réception. Il transmettra ses propositions au Maître d’Ouvrage en ce qui concerne la décision de réception. Le Maître d’Ouvrage fera connaître sa décision au Mandataire dans les vingt (20) jours suivant la réception des propositions du Mandataire. Le défaut de décision du Maître d’Ouvrage dans ce délai vaudra accord tacite sur les propositions du Mandataire. 



ARTICLE 11. MISE A DISPOSITION DU MAÎTRE DE L'OUVRAGE

Les ouvrages sont mis à la disposition du Maître d’Ouvrage après réception des travaux. La mise à disposition d'ouvrage transfère la garde et l'entretien de l'ouvrage correspondant au Maître d’Ouvrage. Entrent dans la mission du Mandataire la levée des réserves de réception et la mise en jeu éventuelle des garanties légales et contractuelles. Le Maître d’Ouvrage est tenu de  laisser toutes facilités pour permettre au Mandataire d’assurer ces obligations. 

Toutefois, en cas de litige au titre des garanties de parfait achèvement, biennale ou décennale, toute action contentieuse reste de la seule compétence du Maître d’Ouvrage. Le Mandataire ne peut être tenu pour responsable des difficultés qui résulteraient d'une mauvaise utilisation de l'ouvrage remis ou d'un défaut d'entretien.




ARTICLE 12 : RESILIATION


ARTICLE 12.1. Résiliation pour motif d’intérêt général
Le Mandant peut résilier pour tout motif d’intérêt général le contrat de mandat moyennant le respect d'un préavis de trois mois. 


Le Mandant devra alors régler immédiatement au Mandataire la totalité des sommes qui lui sont dues en remboursement des dépenses et frais financiers engagés d'ordre et pour compte et à titre de rémunération pour la mission accomplie. Elle devra assurer la continuation de tous les contrats passés par le Mandataire pour la réalisation de sa mission et faire son affaire des éventuelles indemnités dues pour résiliation anticipée des dits contrats. 

En outre, le Mandataire aura droit à une indemnité à hauteur de la rémunération dont il se trouve privé du fait de la résiliation anticipée du contrat, le cas échéant majorée dans le cas où le Mandataire justifie d’un préjudice supérieur. 


ARTICLE 12.2. Résiliation pour faute 

En cas de carence ou de faute caractérisée du Mandataire, après mise en demeure restée infructueuse pendant un délai de XX mois, la convention pourra être résiliée sans préjudice de l’application des pénalités prévues au présent contrat. 



ARTICLE 13 : PENALITES 

En cas de manquement du Mandataire à ses obligations au titre du présent contrat, le Mandant se réserve le droit de lui appliquer des pénalités sur sa rémunération telles que fixées pour les cas visés ci-dessous :
[…]
 
Au cas où le cumul de ces pénalités excéderait 10 % du montant de la rémunération hors TVA, le contrat pourra être résilié aux torts exclusifs du Mandataire sans préjudice d’une action en responsabilité du Mandant envers le Mandataire. 

Par ailleurs, en cas de retard de paiement, par la faute du Mandataire, des sommes dues aux titulaires des contrats conclus au nom et pour le compte du Mandant, les intérêts moratoires versés restent à la charge exclusive du Mandataire à titre de pénalités. 


ARTICLE 14 : MODIFICATION 

 Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant écrit, conclu entre les parties à la convention. 










Annexe 1 : Délibérations

Annexe 2 : Description du Programme – Opération objet du mandat 

Annexe 3 : Enveloppe financière prévisionnelle
 
Annexe 4 : calendrier prévisionnel de l’opération 
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